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Programme Mono: Population 
 Superficie : 24 300 km² dont 90 % (21 300 

km²) située sur le territoire togolais (soit 
38% de la superficie totale du pays) et 10 % 
(3 000 km²) sur le territoire béninois (soit 
2,1% de la superficie du pays)  
 

 Population (2010) : 3 375 759 habitants, 
dont 58% sur le territoire togolais et 42% 
sur le territoire béninois 

 Population togolaise du bassin du Mono = 
34% de la population totale du Togo.  

 Population béninoise du bassin du Mono = 
16% de la population totale du Bénin 



Caractéristiques du projet 

 Contribution de l’AERMC au titre du 
1% Oudin-Santini et de la coopération 
décentralisée 
 

 Mise en œuvre: 
• Missions d’expertise et d’échange 
• Compagnonnage 
• Ateliers de travail et de capitalisation 

 
 Phase 1: Juillet 2014 – Juillet 2015 



Objectifs 
 Accompagner la bonne mise en 

œuvre des processus de GIRE à 
l’échelle du Bassin du Mono 
(gouvernance, planification) 
 

 Renforcement des capacités 
 

 Faciliter la mise en œuvre de projets 
de solidarité dans les domaines de 
l’AEPA et de la GIRE 



Les partenaires 
 En France 

• AE Rhône Méditerranée Corse (AERMC) 
• Office International de l’Eau (OIEau) 
• Programme Solidarité Eau (pS-Eau) 
• Collectivités et ASI françaises des bassins 

RMC 
 Au Togo/Bénin 

• Ministères en charge de l’eau 
• Autorité du Bassin du Mono (ABM) 
• CCRE-CEDEAO 
• Communes béninoises et togolaises 
• Partenaires techniques et financiers 



Composante GIRE 

 Cadre institutionnel de l’ABM (PAS…) 
 Méthodologie de planification GIRE 

(ABM, bassins nationaux) 
 Besoins  en  matière de système 

d’information. Orientations  pour  la  
mise  en  place  d’un SIG 



Appui à la planification 

 Appui à l’élaboration des TdR du PAS  

 Exemples d’autres PAS 

 Développement des moyens de l’ABM 

 Liens avec un « Plan directeur » ABM 

 Développement des Schémas 
directeurs nationaux 
 





Aucun modèle n’est parfait 



Composante  
projets de solidarité 

 Projets de solidarité sur le bassin du 
Mono : inventaire et cartographie  

 Identification de nouveaux projets de 
solidarité 

 Rapprochement avec des acteurs 
locaux pour accompagner la 
démarche de sensibilisation et 
d’information des communes 

Activités au Bénin/Togo 



Composante  
projets de solidarité 

 Identification de collectivités 
françaises montrant un intérêt à 
s’engager sur des projets au Bénin et 
au Togo dans les domaines de l’AEPA 
et de la GIRE 

 Accompagnement dans le montage   
et l’élaboration des projets, en 
partenariat avec les structures locales 
au Bénin et au Togo 

Activités en France 



 

Loi « Oudin-Santini » (9 février2005) 
 

 Autorise les communes, les établissements publics de 
coopération intercommunale, les syndicats mixtes 
chargés des services publics de distribution d'eau 
potable et d'assainissement et les agences de l’eau à 

Consacrer jusqu’à 1% des recettes de leurs budgets eau 
et assainissement  

 Mener des actions de coopération avec les 
collectivités territoriales étrangères et leurs 
groupements 

Un cadre législatif favorable 



 Réalisation d’ouvrages et d’équipements 
favorisant l’accès à l’eau et à l’assainissement 
 Mesures d’accompagnement : actions de 
formation,  de sensibilisation, d’appui 
institutionnel et transfert d’expertise 
 Mesures de protection et de conservation de 
la ressource en eau 
 

Actions éligibles  
aux financements de la loi Oudin 



Les contributions en 2014 
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Les engagements financiers comptabilisés en 2014 s’élèvent au total à 24,8 millions d’euros, dont 12,2 millions d’euros mobilisés par les collectivités territoriales, et 12,9 millions d’euros mobilisés par les Agences de l’eau. On observe une baisse de 3,5M€ par rapport à 2013.
Cette baisse est en grande partie liée à une baisse des contributions de certaines agences de l’eau, notamment Seine-Normandie et Adour-Garonne, ainsi que Loire-Bretagne et Artois-Picardie. (tandis que l’agence RMC et l’agence Rhin-Meuse ont augmenté leur contribution).
Ces baisses interviennent malgré l’engagement pris par les agences de l’eau en 2012, à l’occasion du Forum Mondial de l’Eau de Marseille, d’atteindre leur 1% en 2015 et de ainsi 20M€ à elles 6.
Cette évolution s’explique notamment par la ponction par l’Etat d’une partie des ressources des agences de l’eau, notamment Seine-Normandie, et d’une priorisation des budgets sur d’autres politiques.
Concernant les collectivités, on constate également une baisse des contributions, mais beaucoup moins importante: elles passent de plus de 12,9M€ en 2013 à un peu moins de 12,2M€ en 2014, soit 800 000€ de baisse.
Cette baisse est expliquée par un ensemble de facteurs très différents selon les cas:
 Des facteurs liés aux cycles projet et aux timing des appels à projets: pour beaucoup d’acteurs, l’année 2014 correspond à une année blanche entre la fin d’un projet et le début d’un autre. Beaucoup des projets financés par l’appel à projets du MAE ont été retardés > des décaissements ont donc eu lieu en 2014 mais pas de nouveaux engagements. Dans ces cas là en tout cas, les baisses enregistrées sont ponctuelles et ne signifient en rien un arrêt de la coopération.
 Des facteurs liés au contexte politique en France et dans les pays d’intervention: 2014 a été l’année des élections municipales. Cela a fortement ralenti, voire figé certaines coopérations, du fait de l’inertie provoquée par les campagnes électorales et des incertitudes quant à la position des éventuelles nouvelles équipes municipales à propos de la politique internationale. Dans certaines collectivités, le changement de majorité a effectivement donné lieu à une remise en cause de la politique de coopération décentralisée développée parfois depuis plusieurs années voire décennies. La réforme territoriale plonge également les régions et les départements dans une période de doute et d’incertitude qui n’est pas favorable à l’action et la prise d’engagements.
Dans le même temps, certains pays de forte concentration des interventions, ont connu des évènements marquants qui ont également ralenti ou figé des coopération (ex: au Sénégal, la réforme du découpage administratif, au Burkina, l’insurrection populaire et le remplacement des maires par des délégations spéciales, au Mali, le déploiement d’aqmi au Nord et le contexte d’insécurité).
Enfin, du fait également des élections municipales et des changements d’équipes au sein des collectivités, la collecte des données a été particulièrement difficile cette année et n’a pas permis d’obtenir les engagements financiers de toutes les institutions interrogées.

Cependant, il faut tout de même noter que la baisse des contributions des collectivités est proportionnellement moins forte que la baisse des contributions des Agences de l’eau, et que malgré les quelques décisions prises par certaines collectivités d’arrêter leur coopération ou de la réduire, on enregistre en parallèle de nouvelles collectivités qui s’engagent, et des collectivités qui augmentent leurs contributions.
Par exemple, sur le bassin RMC, 10 nouvelles collectivités se sont engagées en 2014, dont 5 syndicats, 4 villes et 1 métropole.





Répartition des contributions 2014  
par type d’organisme (en volume) 

Agences de l'eau 
51% 

Villes et 
agglomérations 

17% 

Syndicats 
20% 

Conseils 
départementaux 

4% 

Conseils 
régionaux 

8% 
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En 2014, plus de 230 collectivités locales, syndicats d’eau et d’assainissement, EPCI et  agences de l’eau se sont impliqués dans des actions de solidarité pour l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. 
Tous les types de collectivités se mobilisent, grandes ou petites, rurales ou urbaines, et de tous bords politiques. ��Pour la première fois cette année, ce sont les syndicats qui sont les principaux contributeurs (en volumes financiers), représentant 20% des contributions (contre 15% en 2013) suivis par les villes et agglomérations qui cumulent 17% du total des engagements (contre 21% les années précédentes). Les conseils régionaux et les conseils départementaux contribuent quant à eux respectivement à hauteur de 8% et 4%.
�Les 6 agences de l’eau sont par ailleurs des contributrices importantes depuis le vote de la loi Oudin-Santini qui les a autorisé à s’engager. Globalement, depuis 2007, l’augmentation du montant total des contributions de la coopération décentralisée française était en grande partie due à la hausse significative de leur contribution, qui est passée de 5,6M€ en 2007 à 15,7M€ en 2012, représentant 55% du total des fonds mobilisés. Cependant, en 2014, on enregistre une forte baisse de la contribution des agences, qui ont mobilisé 12,6M€ contre 15,4M€ en 2013 (soit 2,8M€ de moins). Elles représentent donc désormais 51% du total des contributions sur 2014.�



Evolution des contributions 2006 - 2014 
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Sur 9 années d’application de la loi Oudin-Santini, on est à un total de 150M€ mobilisés sur environ 200M€ mobilisés au total par les collectivités et agences, soit un peu moins de 80%. On constate un pic de croissance entre 2009 et 2010 et donc la baisse donc je parlais tout à l’heure, en 2014, qui est la première baisse depuis 9 ans.



Bilan 2006 - 2014 



Opportunités 
 Faciliter le rapprochement entre 

collectivités béninoises / togolaises et 
françaises 

 Formaliser de nouveaux partenariats dans 
les domaines de l’AEPA et de la GIRE 

 Mobiliser des financements en France via la 
Loi Oudin-Santini 

 Identification et élaboration de projets GIRE 
/ AEPA à une échelle communale / 
intercommunale 



Quelques exemples… 
 1/ Commune d’Aného / Conseil 

départemental des Yvelines :  
>Programme d’assainissement visant  

 à équiper en latrines les concessions 
riveraines de la plage et du Lac Togo, avec 
la mise en place d’une filière organisée 
pour la gestion et le traitement des boues 
de vidange   

 > préserver les sites et les ressources en 
eau des pollutions + développer leur 
potentiel d’exploitation touristique + 
amélioration des conditions sanitaires des 
habitants 



 2/ GI Mono / Conseil 
départemental des Yvelines  

 > Programme de Gestion des 
déchets (pré-collecte, circuit de 
transport, unité de traitement des 
déchets) et d’équipement en 
infrastructures d’assainissement au 
niveau des ménages et des lieux 
publics 

 > Programme conjoint Aného/GIE 
Mono qui a permis de mobiliser un 
cofinancement UE de 1,5 million 
d’euros sur 2012-2016) 
 



 3/ Communauté de communes 
des Lagunes Côtières (Grand 
Popo, Comé, Ouidah, Abomey-
Calavi, Kpomassè) / Parc Naturel 
régional de la Narbonnaise 

 Programme « Route de l’eau » 
comprenant 4 composantes : 
 

  1)Restauration de la diversité 
biologique de la lagune côtière 

 2) Assainissement du cadre de vie et 
fourniture  de l’eau potable aux 
populations   
 



 2) Diversification et adaptation des 
activités économiques pour limiter la 
surexploitation des ressources 
naturelles  : dégradation du couvert 
végétal, raréfaction du poisson 
 

 3) Construction d’une offre de  
tourisme basée sur la valorisation 
des patrimoines  
 





 UCOZ/ Communauté 
d’agglomération Seine Eure 
(CASE) 

 Etude de réalisation du SDAGE dans 
le département du Zou 

 > Objectif : réaliser les études 
relatives à la maîtrise des eaux de 
ruissellement, leurs valorisation à 
travers des micros projets hydro-
agricoles et le rechargement des 
nappes dans les Communes 
concernées :  

 s  



 >Abomey, Agbanhinzoun,  
 Bohicon, Covè, Djidja,  
 Ouinhi, Zagnanado,  
 Zakpota, Zogbodomey 

 



Merci ! 
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